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. . Avant-propos

Des le debut de son activity la Commission s'est preoccupee des moyens necessaires

pcur (licenser, au personnel africain une formation en matiere de deVeloppement economique.

La creation d'un nouvel institut a 4t6 evoquee des la premiere session de la Commission-^
A sa deuxieme session, la Commission a charge le Secretaire ex^cutif d'e"tudier les

possibility d'agrandir et de developper les tHablissements existants ou de cre^er

de nouveaux eHablissements en vue d'assurer la formation du personnel africain a tous

les niveaux (resolution 17 (II)), Enfin, a la troisieme session de la Commission, le

Secretaire executif a fait savoir qu'il avait entrepris les travaux prSparatoires h la

creation d'un nouvel institut de formation et de recherche en matiere de ddveloppetoent

et de planification economique,

Dans le cadre des travaux pre^paratoires, le Secretaire executif a re"uni un groupe

d'experts charge d'etudier dans le detail les taches de cet institut. Les experts

dont les noms suivent ont accepte 1'invitation du Secretaire executif : MM. El Imam,

Institut national de planification, Le Caire; S. Mahroug, Caiss^ de dSpSt et de gestion,

Rabat; Ch. Prou; Centre d'etudes des programmes e"conomiques, Paris; et J. Sandee, .

Bureau central de planification} La Haye. ,

Le Groupe s'est reuni du 4 au 7 d^cembre 1961 au siege de la Commission. II dtait

saisi d'un document de travail redige par le Secretariat, d'un projet.de resolution ■

so.omis a la I6e &ossion de l'Assemblee generale sur les instituts rdgionaux de ddve-

loppement 3t de planification Economique et sur les centres d'etude de la programma-

tion et des projections economies, ainsi que d'une documentation concernant les

activit^s ^e laCr:,.,et de la CEAEO dans ce domaine. Le Dr El Imam a e"td elu President

a lLunanimiW. Aprbs quatre jours de d^bats activement menu's, le Groupe d'experts a

adopte a l'unanimite le rapport ci-ap-'es. .

Le Secretariat ^tablii actuollement une estimation des depenses entralnees par

la creation de .l'institui pendan.t les cinq premieres anndes; cette estimation sera dis

tribute .sous forme d'addendum au present document. ......

1/ Rapport de la premiere session, par. 51.
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RAPPORT DU GKOUPE D'EXPERTS CHARGE D'ETUDIER LA CREATION D'UN ItfSTITUTAFRICAIN DE

DEVELOPPEMENT ET DE PLANIFICATION ECONOMIQUE

.A. Introduction

1. Le Groupe d'experts etait charge de formuler des propositions concernant la

creation, avec I1aide du Fonds special de3 Nations Unies et sous les auspices de la

CEA, d'uii Institut africain de developpement et de planification economique. II e"tait

saisi d'un document de travail prepare par l'un de ses membres en consultation avec

le Secretariat et de plusieurs documents de la Commission economique pour l'Aia^rique

latine et de la Commission Economique pour l'Asie et 1'Extreme-Orient, traitant de

projets analogues. Dans ses discussions, le Groupe a beneficie du concours d'un membre

du Departement des Affaires economiques et sociales de New Xork et de plusieurs membres

du Secretariat de la Commission economique pour l'Afrique.

2. Le Groupe s'est declare convaincu qu'il y avait lieu de creer un institut de

ce genre en raison de 1'importance croiseante de la planification en Afrique et de la

penurie de personnel qualifie eh la matiere. II a essaye de definir, dans leurs grandes

lignes, certains aspects de la proposition que les pays africains voudront sans doute

presenter au Fonds special des Nations Unies, mais il n'a pas emis d'opinion sur des

questions telles que le siege de I1Institut, 1'organisation interieure, les disposi

tions administratives ou les besoins financiers. ■>■■.:.

3. Le Groupe d'experts a entrepris une analyse approfondie de la nature des

taches de 1'Institut, no/tamment en matiere de formation, afin d'elucider les divers

problemes et d1aider les pays requerants a. ^laborer des propositions realistes. Pas

un instaat, il n'a perdu de vue les conditions particulieres a I1Afrique telles que

la penurie de personnel qualifid qui,d'une part, complique le recrutement et, d'autre

part, limite le nombre des fonctionnaires que les gouvernements peuvent degager de

leurs obligations professionnelles pour suivre des cours. II n'a pas echappe au Groupe

d'experts qu'au stade actuel, son analyse ne pouvait avoir qu'un caractere provisoire

et que ses suggestions devraient forcement e"tre modifiees par la suite en fonctioh des

circonstances qui prevaudront lorsque 1'Institut pourra §tre cree et a. la lumiere de

1'experience acquise.

**. Le reglement du Fonds special des Nations Unies permet de presenter des

programmes d'une duree de cinq ans. Comme il faut prevoir que l'Institut, apres un tres

modeste depart, se developpera progressivement, le Groupe a envisage un schema possible
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de deVel&ppement attendant sur une periode ,de cinq ans. Dans les pages qui suivent,

le Group© examine la situation de l'Institut au cours de sa cinquieme annexe d'existence

en ce qui<concerne les activity ci-apres; cours deplanification, cours pre"paratoires,

cycles d'eHudes, services consultatifs, travaux.de recherche, et il lvalue sur cette

base les besoins en personnel auxquels il faudra re"pondre. Le rapport expose ensuite

comment les activity de l'Institut pourraient se developper au cours des cinq. ;..

premieres annees et s'acheve sur quelques observations touchant la ntScessite" d'une

collaboration avec deautres organisations.

B. Gours de planification .

'5. L'objectif de ce cours sera d1enseigner aux fonctionhaires africains et a

d'autres personnes s'occupant de questions de planification 4conomique les techniques

qui pourront leur gtre utiles dans leurs travaux. Le Groupe d»experts estime que si

ce cours ^tait ouvert a trop de stagiaires dontles preoccupations sont etrangeres

a la planification, 1'Institut risquerait de perdre le contact avec les vrais pro-

blemes qui se posent en ce domaine.

6. Au cours de sa cinquieme ann4e d'existence, l'Institut devrait pouvoir ras- -

sembler quinze fonctionnaires stagiaires degag^s de leurs occupations professionnelles

par leurs gotivemements. On ose esperer cependant que les gouvernements qui ont (

exprim^ le voeu de voir creer cet Institut estimeront qu'ils oni>:int^r$t a depasser

ce minimum et a envoyer a l^Institut le plus grand nombre possible de leurs fonction-

naires charge's des questions de planification, pour yrecevoir une formation,

7. Ces stagiaires devront Hre selectibnnes en accord avec les gouvernements

increase's. On devra veillera ce' qu< ils aient un degr^ d'instructibn et un niveau

dt experience suffisants afin d.'^viter de decourager ceux qui ne seraient. pas en mesure

de tirer parti de I1 enseignement offert. .-,.

8. Pour piusieurs raisons, le cours devrait durer au moins neuf raois. Si Von

veut que 1'enseignement donne par l'Institut pr4sente un intent r^el pour la plani-

fication en Afrique, le programme sera necessairement assez charg^. Une parti© de

1»enseignement aura un caractexc; th^orique et devra Hre suivi d'exercices pratiques.

La premiere partie du cours ^devra.^alement aider les e"tudiants a choisir, parmi les

matieresa option, celles dont I'Stude peut leur Hre le plus utile. Enfin, piusieurs.

autres instituts ont constate que pour ^tre bien equilibre, le cours doit s'^tendre

sur une periode de neuf mois. .; , \. :
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9. D(autre part, si le cours durait plus longtemps, on aurait des difficulte's

croissantes a. trouver un nombre suffisant de fonctionnaires pouvant e*tre degages de

leurs occupations par les gouvernements. Pour la me"me raison on devra s'en t.enir a

un seul cours general, a'uquel seront admis tous les stagiaires reunissant les

conditions requises, la specialisation par matieres pouvant se faire dans le cadre de.

ce cours. : ■

10. Le personnel devra rasserabler et preparer lui-me'me la plus grande partie des

elements de son enseignement; il importe en effet que cet enseignement se fonde sur

des exeraples et des problemes africains. Ce travail de preparation demandera beaucoup

de temps et d1efforts, ,surto.ut pendant les premieres annees d'existence de 1'Institut.

K"i'fl'" De m§me, il faudra beaucoup d'efforte et de reflexion pour mettre au point

les'me^hodes d1enseignement les mieux appropriees. Les activit^s devraient comprendre

non seuieme'nt des cours proprement dits, mais aussi des exercices pratiques, des

discussions de groupe, la preparation de monographies et d'autres travaux e'critsi

Ces exercices perraettraient aussi d'apprecier le parti que les stagiaires peuvent :.

tirer du cours. . . ■

12. On trouvera a l'annexe I une liste provisoire des matieres qui pourraient

$tre enseign^es. II y aurait beaucoup de matieres a option, de facon que les parti-

cipants puissent dhoisir, d'apres les conseils- qUi leur seraient donnas, celles qui

correspondent le mieux a leurs besoins et a leurs aptitudes. La liste n'entre pas

dans le detail du contenu de chaque matiere. Le Groupe d'experts espere que cette

liste donnera neanmoins une id-^e de I1esprit dans lequel il concoit cet enseignement

axe essentiellement sur les travaux de planification.

13. L'ordre de presentation des sujets est logique, en ce sens que les matieres'

connexes ont ete groupees. Au fur et a mesure que se d^veloppera 1'Institut, le■, ■-.j-

nombre des matieres a option augraentora. Les matieres a option a retenir en premier

lieu seront pxobablement celles qufil faut etudier d'urgence ou celles dont la

preparation est relativement a4.si5e.. .

14. Dans le cadre de cet enseignement, on pourra, le cas echeant, organiser des' :

cours plus avances, d'une duf^e moins longue et portant sur des questions ;sp4ciai,es a

I1 intention de certains des participetnts et de stagiaires recrutes a cet ieffet* Ce;s

cours etant de breve duree, on poufra sans doute rassembler un nombre suffisant de

stagiaires du niveau voulu. :
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C. Cours pr^paratoires

15. Ces cours, qui dureraient trois raois, auraient pour principal objectif de

montrer aux fonctionnaires et a d'autres personnes dont l'activite inte*resse la

croiasance de l'e'conoraie national©, le lien qui existe entre les ta"ches dont ils

s'occupent et l'oeuvre de planification entreprise par leur pays. Ces cours peuvent

permettre aussi d'eVeiller l'intere't des participants pour le cours de planification

proprSment dit.

16, On pourra peut-e*tre constituer deux groupes de 30 a 40 participants dans

la cinqiiieme annSe d(existence de l'Institut. Dans ce cas Sgaleraent, une selection

rigoureuse des stagiaires s'imposera.

17, Les cours pourront avoir lieu a l'Institut me"me (auquel cas il serait

possible aussi d'organiser des conferences a I1intention de groupes particuliers,

tels que les fonctionnaires des finances) ou etre donne*s ailleurs, par exemple sous

la forme d'un cours d'eHe dans une university ou d'un cours special dans un institut

national de d^veloppement. Si les cours sont organises dans d'autres pays, le carac-

tfere international de l'Institut exige qu'on y invite des participants de pays

voisins. On pourra alors adapter le programme aux conditions particulieres a la

region ou ie cours a lieu et aussi utiliser l'une des langues de travail de l'Institut.

Un cours'"local" de ce genre pourrait e"galement attirer de nombreux auditeurs qui

n'en suivraient qu'une partie et n'auraient pas a, Stre choisis selon des criteres

aussi stricts que les participants proprement dits. Ces cours locaux auraient en

outre 1'avantage de resserrer les contacts entre l'Institut et les divers pays.

18. On peut envisager que le cours pre"paratoire portera soit sur les me"thodes

g^n^rales servant a 1'elaboration des plans, soit sur tel ou tel probleme particulier

du de"veloppement. En fait, cea deux genres de cours ne s'excluent pasj ils spnt,, au

contraire, complementaires, et il y aurait sans doute interSt a faire alterner de

temps 'b, autre un enseignement general du premier type .et des cours plus spe"cialise*s.

Le cours pr^paratoire .general pourrait aussi servir d1introduction au cours de neuf

mois sur la planification, les ;cours preparatoires speciaux etant destines, de

preference, aux fonctionnaires qui ne ,semblent pas pouvoir obtenir de leur gouvernement

un conge special suffisamment long.
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19. Pour ce qui est des cours spe"ciaux, ils pourraient 6"tre destines a des

spe"cialistes des diffbrents domaines (par exemple, agronomes, irigenieurs, aaniinis-

trateurs s1occupant des problemes du commerce exterieur, fonctionnaires des finances),

ou e*tre axe's sur un theme particulier. Us attireront sans doute, en premier lieu,

les personnes travaillant dans le domaine etudie* (ainsi par exemple, un cours sur :

les questions financieres s'adressera plus particulierement a des experts financiers)

mais ils ne manqueront pas d1 inte'resser d'autres spe"cialistes. Aussi bien, cette '

deuxieme formule qui consiste a choisir un theme de porte"e assez ge'ne'rale plutSt qti* a

grouper des personnes d'uno certaine speciality paralt plus souple que la premiere.

On peut concevoir que certains pays de la region jugent utile que des fonctionnaires

qui n'ont pas I1experience des questions financieres, mais qui voudraient s'y initier,

participent a un cours traitant de ces questions. La seconde formule supposant un

moindre degre de specialisation on gagne en souplesse ce que I1on perd en technicite.

Toutefo;Ls, il appartiendra au directeur des etudes, de decider du choix entre ces

deux conceptions. De toute maniere, il devrait e*tre possible d'adopter l*une ou

l'autre, selon les circonstances.

20. On trouvera a I1annexe III une liste provisoire de matieres qui pourraient

figurer au programme des cours preparatoires generaux. Quant aux programmes des

cours pre"paratoires sp^ciaux, ils ne devront eyidemment comporter que certaines

des matieres a option sugger^es pour le cours de planification de neuf raois. On trou

vera egalement & 1'annexe III une liste de matieres envisagees-

D. Cycles d1Etudes

21. Les cycles d'etude seraient organises a l'intention de fonctionnaires des cadres

superieurs qui disposent de deux ou trois semaines pour etudier et discuter en commun

une question particuliere. Ces cycles d1dtude pourront avoir lieu a 1'Institut ou

ailleurs. Dans la cinquieme annee dfexistence de l'lnstitiit, il devrait Hre .possible

d'organiser deux cycles d'etude. Les cycles permettraient a des fonctionnaires des

cadres superieurs des pays africains de discuter ensemble et avec le personnel

enseignant de l'Institut, des probleraes qu'ils ont a resoudre. II y a lieu de penser

que plusieurs membres de l'Institut et quelques sp^cialistes invites de I1exterieur

participeront a chacun de ces cycles d'etudes.
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E* Services consultatifs

22. Au bout d'un certain temps, l'Institut sera pout-Sire en mesure de fournir des

services oonsultatifs, a la demande des differents pays, N^anmoins, le d^tachement

d'un raembre de l'lnstitut en quality d'expert ae devrait pas depaSser six mois, afin

qutil ne perde pas contact avec lavie del'Institute Dans la cinquieme annexe d'exis-

tence de l«Institut, cinq de ses membres pourraient Sire, simultane'ment, charges de

missions.

23. Une forme d»assistance particulierement inte*ressante consisterait a faire

participertes membres du corps enseignaht de Ulnstitut aux discussions des groupesi qUe

certains pays constituent au moment oil s'^laborent leurs plans de deVeloppement. Ces

groupes se reunissent pendant quelques heures chaque semaine, et leurs discussions sont

tres suivies. En participant a ces reunions, les membres du corps enseignant de l'lns-

titut auraxent 1* occasion d^tudier de prfes les problemes locaux de planification.

24. L*Institut pourrait ^galement detacher aupres dUnstituts nationaux de pla

nification et d'organismes similaires, des membres de son personnel et apporter a ces

organismes un concours sous d'autres formes.

25. De cette facon, ltlnstitut pourrait fournir des conseils de sp^cialistes et,

d«aiitre part, les membres du corps enseignant de 1'Institut pourraient, tout en jouant

le rSle de conseiller, ajouter a leurs connaissances.

F, Travaux de recherche

26. Lestravaux de recherche auraient pour objet principal de constituer la do

cumentation n^cessaire aux cours, aux cycles d^tudes et aux services consultatifs de

1'Institut. L^Institut devrait e"tre ^galement en mesure dtentreprendre des travaux de

recherche a la demande de gouvernements africains. A ces deux points de vue, -la recher

che est indispensable pour assurer la bonne marche des travaux de 1'Institut et asseoir

sa reputation.

27. Dans la cinquieme ann^e dfexistence de l'lnstitut, la recherche et la preparation

des elements d»enseigaementr pourraient absorber un tiers du temps de travail du per-

et davantage encore dans les ann^es ant^rieures. En fait, pendant la premiere
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anne*e, le personnel devra sans doute consacrer presque tout son temps a la recherche.

Les monographies re'dige'es par les participants dans le cadre du cours de planification

pourraient elles-meraes, contribuer a ce travail.

G. Personnel des cadres . ,■;-.... .

28, Compte tenu des propositions ci-dessus concernant les activity's de l'Insti-

tut au cours de sa cinquieme ann^e diexisterice, il semble qu'il faille preVoir, pour _:

les cadres, un effectif d*environ 25 personnes* Cette Evaluation approximative corres

pond, toutes proportions; garde*es, aux estimations analogues e*tablies pour lrlnstitut

latino-ame*ricain dont la. creation .est envisaged. 0f

29. Ce personnel devra etre de niveau ires e*leve". En effet, c'est de sa quality

que d^pendra la reputation de l'lhstitut et, par consequent, la possibility qu'il aura

de recruter un nombre suffisant dev stagiaires et de fournir des services consult^ifs .

efficaces. Comme ce personnel devra faire lui-merae les rechdrches d'ou il tirera, en

grande partie,les Elements de son enseignement, il faudra peut-etre le recruter parmi

des sp^cialistes d!aptitudes. plus complexes que celles du personnel enseignant d!un

institut universitaire de type classique. II faut.encore que la majeure partie du per

sonnel puisse utiliser llanglais et le francais, car le Groupe d!experts presume que

ce seront les deux langues officielles de l'Institut. ;

30* II va sans dire qu'on devra,s!attacher, des le depart, a recruter, parmi les

collaborateurs de l'Institut, une forte proportion d'Africains.

31- Le chiffre de 25 collaborateurs indiqu^s ci-dessus comprend 8 ou 10 assistants

qui recevront la formation n^cessaire pour pouvoir par la suite assumer les themes taches

que les autres membres du personnel.

32» Une partie de lTenseignement et peut-ltre aussi des travaux de recherche pour-

rait etre confine k des personnes n'apparienant pas a I1Institut. On pourrait inviter,

a cet effet des Africains ou des non Africains, des universitaires ou des spe*cialistes

n'appartenant pas a l'universite, II conviendrait d'insister tout specialement sur la

necessity d'inciter les hauts fonctionnaires charges de la planification dans les pays

africains a s'interesser activement aux travaux de 1'Institut. \a participation a ces

travaux de personnes venant de l*exte*rieur stiraulerait l'int^r^t des stagiaires, ■
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perme-ttrairt des ^changes d!ide"es avec le personnel et lierait plus e*troitement les

activite*s de l'Institut aux travaux proprement dits de planification effectue*s dans

. les pays africains. .

H. DeVeloppement progressif * '■ ■■ :

33. Pendant 1'es! premieres; anne*es de son existence, I1 Institut constituera peu

a peu son effectif! et rasseinblera graduellement les e"le*ments ne"cessaires a son ensei-

gnement, il acquerra de 1'experience et, on l'espere*. une renomraeV, toutes choses1 qui

lui permettront d'e"tendre son champ d*action* ■ . ■ , ; .

34. Il conviendra d!observer un certain e*chelonnement dans la mise en route des

diverges activity. En particulier, il serait judicieux d'orgahiser d'abord les tra-

vaux de recherche, puis, progressivement, les premiers cours, en commencant sans doute

par un cours pre"paratoire suivi d'un cours de planification* On trouvera a I1 annexe

IT un projet de calendrier des: premieres activit^s de l'Institut.

35. L!aveair de l'Institut d^pendra, pour beaucoup, de la qualite" du premier

cours pre*paratoire, qui devrait avoir lieu des qu'auront e"te rdunis le personnel et la

documentation ne'cessaires.

36. Llorganisation du premier cours de planification devra eHre particulierement

^tudi^e* Au moment ou il s'ouvrira, l'Institut possedera moins de professeurs, moins

de documentation et moins d'experience que lors des cours qui suivront* C'est pourquoi

le Groupe d'experts a examine* la possibility d'en ramener la duree a six mois, par

exemple* Cette reduction pr^senterait cependant des inconv^nients, notamment des in-

conv^nients d'ordre didactique. Les raisons qui militent en faveur d*une dur^e de

neuf mois pour les cours de planification sont tout aussi valables pour le premier de

ces course II se peut toutefois quTil ne rdunisse pas autant de parti#ipants que les

cours qui suivront.

37. Le nombre des membres du personnel passera sans doute progressivement de trois,

y compris un direoteur, a 25, chiffre pr^vu pour la cinquieme ann^e d1existenoe de

I1 Institute La proportion d1 assistants devrait e*galement s'accrottre avec le temps.

I. Cooperation

38. Le bon fonctionnement de l'Institut dependra de la mesure dans laquelle il

pourra se menager la cooperation d'autres organismes ayant une activity dans ce doraaine.

A cet ^gard, on pense imm^diatement a la Commission economique pour 1'Afrique, qui
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s!oecupe deja de formation professionnelle et de travaux de recherche. Hn echange de

personnel pourrait etre envisage et 1*analyse des probiemes de planification effectuee

par le Secretariat de la Commission pourrait servir de documentation pour les activites

de 1!Institute

39*'"•'■ II"1 conviendrait- de deraftnder aux institutions specialisees des Nations Unies

1 representeeB'en Afrlque, telles que la FAO> 1'UNESCO, 1'OMS et l'OIT, de fournir a

ltlnstitut du personnel specialise et du materiel d'enseignement. II faudrait aussi

que l^Institut maintienne des contacts avec le secretariat des Nations Unies et des

autres commissions regionales, avec la Danque Internationale pour la reconstruction

et le; deyeloppementy avec les centres de recherche des universites africaines^ ainsi

qu'avec d'autres .organismes s'occupant de ces questions en Afrique et ailleurs.

40;. Enfin, le Groups d!experts a souligne la n^cessite d!une collaboration

etroite entre l!lnstitut &i>' les organismes de planification des pays africains. En

fait?. c!ost de cette cooperation que dependra essentiellement le success des activites

de 1'Insiitut. ■

■ ' .1.
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AiJNEXE I

^*ste provisoire de matieres pour le cours de planification

i-iatieres obligatoires

1) Elements de mathematiques

2) Elements de statistique

3) Comptabilite" commerciale elementaire, comptabilite nationale,

bilans-matieres, tableaux entrees-sorties (relations inter-secteurs)

4) Courants de capitaux

5} Modelaa m£,cro~economiques e" lenientaires

6) Problemos du developpement agricole

7) Elaboration et analyse critique de projets

8) iTiorites d'invesoissement

9) Planification actuelle en Afrique (problemes, methodes et

organisation)

hat ier o s^a^^otion

1) Gestion et fineucement des entreprises industrielles

2) Marches dec roatieres premieres

3) Relations economiques et sociales entre le secteur urbain

et le secteur rural

4) Sondages

5) Application des techniques d1entrees-sorties

6) Programmaticn mathematique

Techniques et politicoes de planification concernant :

7) Lefi importations

8) Les sxpertaliens

9) i^e regice fiscal

10) Les o.epeDGes publiq^ues

11) Les ar-laires e+- la securite sociale

12) L'agriculture

13) L'industrie de transformation

14) Les traniporto

lb) L'education et la main-d'oeuvre

16) La santd
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ANNEXE II

Liste provisoire de matieres pour le cours preparatoire

1) Elements de statistique (analyse, interpretation, marges d'erreurs,

indices)

2) Comptabilite commerciale ^l^mentaire, comptabilite nationale,

bilans-matieres, tableaux entrees-sorties (relations inter-secteurs)

3) hodeles macro-economiques el^raentaires

4) Methodes principales utilis^es pour la planification en Afrique

5) Organisation de la planification

6) Utilisation efficace de 1'aide exterieure

7) Financement de 1'execution des plans et utilisation des tableaux

de flux financiers
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ANNEXE III

Liste provisoire de matieres pour le cours pre*paratoire special :

Matieres obligatoires :

1) Comptabilite commerciale elementaire, comptabilite nationale,

bilans-matieres, tableaux entrees-sorties (relations inter-secteurs)

2) Me"thodes principales utilisees pour la planification en Afrique

3) Organisation de la planification

Matieres a option :

1) Problemes du de*veloppement agricole

2) Problemes de I1industrialisation

3) Problemes des transports

4) Commerce exte"rieur (marges commercialese stabilisation du revenu

des producteurs)

5) Commerce exterieur (stabilisation des prix des matieres premieres,

cooperation e"conomique en Afrique, relations avec des groupements

e"conomiques et des zones monetaires, etc.)

6) Education, main-droeuvre et sante

7) Budget (preparation, liaison avec le plan, contrSle de lfexecution, etc.)

8) Salaires, se*curite sociale et legislation du travail

9) Problemes de politique fiscale

10) Problemes de politique financiere
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• ANNEXE IV

Echelonnement des activites de l'Institut autres aue les travaux de recherche

Cours preparatoires

Cours de planification

Cycles d'^tudes

Groupes nationaux de

discussion

Autres services consultatifs

1962/63

Un*

-

_

1963/64

Un

Premiere

parti e*

Un

-*.

1964/65

Un** ou

deux

Reste du

cours

Un

Un

Un

1965/66

Deux**

Un

Deux

Deux

Deux

1966/67

Deux**

Un

Deux

Deux

Trois

* A la fin de l'annee.

** Par exemple un a. l'Institut, 1'autre ailleurs.




